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CONVENTION DES NATIONS UNIES SUR LE DROIT DE LA MER
MONTEGO BAY, 10 DÉCEMBRE 1982

CAMBODGE : RATIFICATION

Le Secrétaire général de l’Organisation des Nations Unies, agissant en sa qualité de 
dépositaire, communique :

L’action susmentionnée a été effectuée le 6 février 2026, avec :

Déclarations en vertu des articles 287, 298 et 310 (Traduction) (Original : anglais)

1. Le Royaume du Cambodge se réserve le droit de faire au moment opportun la déclaration 
prévue à l’article 287 de la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer concernant le règlement 
des différends.

2. Pour ce qui est de l’article 298, le Royaume du Cambodge n’accepte aucune des procédures de 
règlement des différends prévues à la section 2 de la Partie XV de la Convention en ce qui concerne les 
catégories de différends visées aux alinéas 1 a), b) et c) dudit article.

3. Pour ce qui est de l’article 310, le Royaume du Cambodge déclare ce qui suit :

a) La ratification de la Convention par le Royaume du Cambodge ne saurait être 
interprétée comme une reconnaissance des revendications maritimes d’autres États qui seraient 
incompatibles avec la souveraineté, les droits souverains ou la juridiction du Royaume du 
Cambodge ou contraires à ceux-ci ;

b) Le Royaume du Cambodge s’oppose à toute déclaration faite ou prise, ou susceptible 
de l’être, par d’autres États et qui exclurait ou modifierait la portée juridique des dispositions 
de la Convention, ou à toute loi ou réglementation nationale incompatible avec la souveraineté, 
les droits souverains ou la juridiction du Royaume ou contraire à ceux-ci, et n’est pas lié par 
elles. En ce qui concerne toute autre déclaration faite ou prise, ou susceptible de l’être, par 
d’autres États, le Royaume du Cambodge ne se considère pas lié par elles et se réserve le droit, 
si nécessaire, d’arrêter sa position à l’égard de chacune d’elles en temps opportun ;

c) Le Royaume du Cambodge souligne sa souveraineté sur ses eaux intérieures et sa mer 
territoriale, ainsi que les droits souverains et la juridiction sur la zone contiguë, la zone 
économique exclusive et le plateau continental du Cambodge que lui confèrent les dispositions 
de la Convention et les autres règles du droit international, et demande aux autres pays à 
respecter ces droits ;

d) Le Royaume du Cambodge réaffirme que les dispositions de la Convention relatives 
au passage inoffensif dans la mer territoriale s’appliquent sans préjudice du droit d’un État 
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côtier d’exiger, conformément à ses lois et règlements, que les navires de guerre étrangers, les 
navires à propulsion nucléaire et ceux transportant des substances ou des matières radioactives 
ou autres substances intrinsèquement dangereuses ou nocives obtiennent l’autorisation 
préalable de l’État côtier de passer dans sa mer territoriale ou l’informent au préalable de ce 
passage ;

e) Le Royaume du Cambodge comprend que les dispositions de la Convention 
n’autorisent pas d’autres États à mener des exercices ou manœuvres militaires, en particulier 
ceux impliquant l’emploi d’armes ou d’explosifs, dans la zone économique exclusive ou sur le 
plateau continental d’un État côtier sans le consentement de ce dernier ;

f) Le Royaume du Cambodge comprend que les dispositions de l’article 301 interdisant 
le recours « à la menace ou à l’emploi de la force contre l’intégrité territoriale ou 
l’indépendance politique de tout État, ou de toute autre manière incompatible avec les 
principes de droit international énoncés dans la Charte des Nations Unies » s’appliquent en 
particulier aux zones maritimes relevant de la souveraineté ou de la juridiction de l’État côtier.

***

La Convention entrera en vigueur pour le Cambodge le 8 mars 2026 conformément au 
paragraphe 2 de son article 308 qui stipule : 

« Pour chaque État qui ratifie la Convention ou y adhère après le dépôt du soixantième 
instrument de ratification ou d'adhésion, la Convention entre en vigueur le trentième jour qui suit la date 
de dépôt de l'instrument de ratification ou d'adhésion, sous réserve du paragraphe 1. »

Le 16 février 2026


